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Introduction

Reconvertir des personnels touchés par la désindustrialisation, 
construire des compétences adaptables pour des emplois rarement pérennes, 
préparer de futurs agents qualifiés de la nouvelle économie de la connais-
sance : il n’est guère de jour sans que les vertus supposées de la formation 
professionnelle soient brandies comme autant de boucliers face aux difficultés 
économiques. À la recherche de remèdes face aux incertitudes économiques 
et sociales, les pouvoirs publics proclament volontiers leur confiance dans 
la formation. Cette stratégie, loin d’être seulement adoptée par résignation, 
repose sur l’évidence présumée du lien entre l’investissement dans l’éducation 
et la croissance économique. Certes, les conséquences de la qualité de la main-
d’œuvre sur l’économie ont donné lieu à de nombreux essais de mesure et de 
théorisation 1. La théorie la plus partagée, celle du capital humain, tire son 
succès de la simplicité apparente de sa version courante : considérer que la 
formation augmente la productivité du futur actif est une idée ancienne qui 
relève a priori moins de la théorie que du constat. Sa mesure est pourtant si 
délicate que les débats n’ont jamais véritablement cessé sur l’efficacité réelle de 
la formation professionnelle ou sur les contenus et les formes de celle-ci. En 
France, les débats sur l’âge d’orientation vers le métier pour les jeunes élèves en 
difficulté face à l’enseignement général ou les controverses sur la réforme des 
filières technologiques et professionnelles viennent régulièrement le rappeler.

L’enseignement technique en France :  
une marginalité persistante ?

La force du lien entre l’investissement dans la formation et la crois-
sance économique s’oppose à la vaste généalogie du retard français dans 
l’apprentissage et l’enseignement professionnel. La succession des rapports 
sur l’apprentissage et les formations professionnelles courtes est éloquente 
et une littérature de témoignage dénonce à l’envi cette faillite supposée de 
l’enseignement technique en France 2. Dressée sur le court terme, validée par 

1. ��Lallement M., Le travail. Une sociologie contemporaine, Paris, Gallimard, 2007, p. 108 
et suiv. ; Marchand O. et Thélot C., Formation de la main-d’œuvre et capital humain en 
France depuis deux siècles. Les dossiers d’Éducation et formations, 80, Vanves, 1997. Sur le 
capital humain : Becker G. S., Human capital: a theoretical and empirical analysis, with 
special reference to education, 2e éd., Chicago, Londres, University of Chicago Press, 1983.

2. �Glatigny B., Vers une France sans artisans. Les impasses de l’apprentissage, Paris, 
Albin Michel, 2007.
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la critique quasi intemporelle de l’inadaptation des jeunes lorsqu’ils arrivent 
sur le marché du travail, cette première perspective surprend : puisque les 
discours de plus en plus nombreux consacrés à la société et à l’économie de 
la connaissance rendent bien souvent naturel le fait de se former, comment 
ne pas penser que le niveau individuel d’instruction et de qualification a des 
conséquences directes sur le « marché » du travail ? Si l’enjeu est si grand, 
comment comprendre le paradoxe de la réticence face à l’enseignement 
technique en France ? Alors que l’Allemagne, à tort ou à raison, est depuis 
longtemps citée en exemple, comment expliquer l’étrange caractère national 
d’une telle réticence ? S’obstinerait-on à ne pas tirer les conséquences du 
retard dénoncé ?

Si chacun s’accorde sur l’importance des politiques de formation, les 
interrogations sur le rapport entre la scolarité et le monde professionnel ont 
une longue histoire : problématique classique, on le sait bien, des rapports 
entre l’école et la société, et du degré d’autonomie de la première vis-à-
vis de la seconde, doublée de l’interrogation sur les fonctions de l’école, 
entre formation du citoyen et formation du producteur 3. Mais probléma-
tique liée également à l’ancienne et durable controverse sur les lenteurs de 
l’industrialisation de la France. La formation professionnelle, solidaire de 
l’histoire économique et sociale contemporaine et des spécificités qu’on 
lui prête, serait-elle le reflet banal d’un « retard » français ? Pour répondre, 
entre autres, à cette interrogation, la mise au jour de « l’offre locale d’en-
seignement » a permis depuis une vingtaine d’années un foisonnement de 
travaux historiques stimulants 4. La conviction est désormais partagée que 
la France n’était pas en retard en matière d’enseignement technique, mais 
que des initiatives locales dispersées l’avaient longtemps emporté sur toute 
politique d’ensemble. Assurément, de l’atelier à la ferme ou de la boutique 
aux champs, les modalités de formation à l’agriculture, au commerce et à 
l’industrie sont différentes. Les administrations et les organismes qui en 
ont la charge sont également divers : aux ministères de l’Agriculture, de 
l’Instruction publique ou du Commerce et de l’Industrie s’ajoutent notam-
ment les conseils généraux, les chambres de commerce, les municipalités, les 
syndicats patronaux et ouvriers. Au surplus, aucun de ces acteurs n’adopte de 
position figée ou univoque. L’historien désireux de comprendre les origines 
de ces évolutions, abordant les fonds d’archives avec quelques certitudes, 

3. �Durkheim É., Éducation et sociologie, rééd., Paris, PUF, 1968, p. 41. Selon cette thèse 
fonctionnaliste, ce n’est donc que dans un second temps que l’éducation divise les 
générations en vue d’assurer les fonctions essentielles à la survie du corps social : ibid., 
p. 86.

4. �Bodé G. et Savoie P. (dir.), L’offre locale d’enseignement. Les formations techniques et 
intermédiaires, xixe-xxe siècles. Histoire de l’éducation, 66, mai 1995 ; Bodé G. et Marchand P. 
(dir.), Formation professionnelle et apprentissage, xviiie-xxe siècles, Villeneuve-d’Ascq, Paris, 
Intervention Paris et Revue du Nord, INRP, 2003.
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découvre le continent insoupçonné d’une intense activité institutionnelle 
consacrée aux enseignements techniques et professionnels 5. Cependant, le 
consensus sur l’importance de disposer d’une main-d’œuvre formée s’abîme 
à la rencontre des discours et des politiques. L’éclatement des expériences se 
prête trop bien aux contradictions des présupposés et des intérêts respectifs. 
En suivant les politiques éventuellement menées et la force d’inertie des 
représentations collectives, ce livre entreprend par conséquent de retracer 
la définition d’un thème de société essentiel pour la compréhension des 
dynamiques de la société française. Il fait le choix de saisir ensemble les 
formations relevant de l’agriculture, du commerce et de l’industrie, pour y 
repérer points communs et divergences, mimétismes et spécificités.

L’enseignement technique du xixe siècle et du premier xxe siècle se 
joue, par la diversité et la souplesse de ses formes, des parallèles trop rapides 
avec nos représentations contemporaines, happées par les discours anxieux 
face à « l’inflation scolaire 6 » et les effets de la démocratisation scolaire. 
Devant les réticences patronales, les méfiances ouvrières, l’indifférence agri-
cole ou les hésitations des notables, sa complexité menace l’ambition de syn-
thèse de l’écriture historienne. L’enseignement technique défie aussi, d’hier à 
aujourd’hui, les tenants de la rationalité économique. Combien sont celles et 
ceux qui s’étonnent de nos jours que l’école ne prépare pas mieux au monde 
du travail ? Pourquoi l’impression prévaut-elle que tout est fait pour compli-
quer les filières et les diplômes, alors que l’objectif à suivre serait si simple ? Il 
est de bon sens de considérer que l’identification des métiers où l’on manque 
de main-d’œuvre devrait orienter l’enseignement technique et professionnel, 
voire l’ensemble du système éducatif pour certains. Le recours à l’histoire 
fournit des éléments d’explication de cette institutionnalisation compliquée 
et rend plus étonnant qu’évident le lien entre la croissance économique, 
le besoin de main-d’œuvre formée et le développement de l’enseignement 
technique. Des années 1790 aux années 1930, des effets de la première révo-
lution industrielle à ceux de la seconde industrialisation et à l’entrée dans un 
temps de crise économique, politique et sociale profonde, l’enseignement 
technique réunit dans cette étude les enseignements techniques industriels 
et commerciaux, les enseignements agricoles, l’apprentissage et toute insti
tution délivrant des savoirs et savoir-faire initiaux à visée professionnelle 

5. �Charmasson T. et al. (dir.), L’enseignement technique de la Révolution à nos jours : textes 
officiels avec introduction notes et annexes, t. I : De la Révolution à 1926, Paris, INRP-
Economica, 1987 ; Bodé G., L’enseignement technique de la Révolution à nos jours, t. II : 
De 1926 à 1958, Paris, INRP-Economica, 2002 ; Charmasson T., Lelorrain A.-M. 
et Ripa Y., L’enseignement agricole et vétérinaire de la Révolution à la Libération, Paris, 
INRP-Economica, 1992 ; Charmasson T. et al., L’enseignement agricole. 150 ans d’histoire. 
Évolution historique et contemporaine, Dijon, Éducagri, 1999 ; Boulet M. (dir.), Les enjeux 
de la formation des acteurs de l’agriculture, 1760-1945, Dijon, Éducagri, 2000.

6. Duru-Bellat M., L’inflation scolaire. Les désillusions de la méritocratie, Paris, Le Seuil, 2006.
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dans les domaines industriels, commerciaux et agricoles 7. Dans la mesure 
où l’agriculture, le commerce et l’industrie fonctionnent de manière étroite-
ment solidaire, les dispositifs et les politiques doivent être abordés ensemble 
afin de repérer les convergences et les décalages. Le critère principal sera 
celui de formations étrangères aux enseignements primaire et secondaire et 
à l’instruction générale, et non l’âge des élèves. Si les écoles primaires supé-
rieures (EPS, créées en 1833 et relancées dans les années 1870 et 1880) et 
les écoles pratiques de commerce et d’industrie (EPCI, constituées en 1892 
sous l’égide du ministère du Commerce et de l’Industrie) ont en commun 
leur recrutement d’élèves vers l’âge de douze ans, leur indépendance institu-
tionnelle justifie l’observation séparée de leur développement. Les premières 
sont conçues comme des extensions de l’enseignement élémentaire avant les 
années 1940, période où elles sont rattachées à l’enseignement secondaire. 
Les enseignements techniques développés localement peuvent toutefois être 
affectés par le projet ou l’ouverture d’une EPS, quand celle-ci n’abrite pas, 
comme c’est fréquemment le cas, des sections techniques ou professionnelles. 
La concurrence induite dans le recrutement implique d’y faire référence sans 
développements spécifiques 8.

Pour l’histoire économique et sociale de la France, l’enjeu est donc 
grand de comprendre comment et par qui est progressivement modelé 
l’enseignement technique. Sa définition générique réunit des termes 
proches, dont chacun recouvre une longue histoire d’usages et de critiques : 
l’enseignement technique est l’expression qui revient le plus souvent et dès 
l’enquête menée en 1863-1864 9, mais l’on rencontre souvent l’enseigne-
ment professionnel, la formation technique, la formation professionnelle, 
l’apprentissage, l’éducation professionnelle, autant de termes dont il serait 
illusoire de fournir des définitions figées. Dans un domaine où la profusion 
des notions masque souvent l’imprécision des concepts, il est nécessaire 
de cerner des champs d’application, des nuances. C’est à partir du critère 
d’habitude que le Nouveau dictionnaire de la langue française établissait au 
milieu du siècle le rapport entre la formation et le travail ou le métier 10. 
Plus réduite, la définition de la formation professionnelle comme l’ensemble 
des mesures adoptées pour la formation des travailleurs et prises en charge 

7. �Malgré leur intérêt, les formations médicales, religieuses, syndicales ou militaires ont 
paru trop spécifiques pour avoir leur place dans cette étude.

8. �On se référera au travail majeur de Briand J.-P. et Chapoulie J.-M., Les collèges du 
peuple. L’enseignement primaire supérieur et le développement de la scolarisation prolongée 
sous la Troisième République, 2e éd., Rennes, PUR, 2011 [1992].

9. �Enquête sur l’enseignement professionnel ou recueil de dépositions faites en 1863 et 1864 
devant la commission de l’enseignement professionnel sous la présidence de Son Excellence 
M. Béhic, ministre de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, Paris, Imprimerie 
impériale, 1864-1865.

10. �Nouveau dictionnaire de la langue française, Paris, Hachette, 1841.
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par l’État et les employeurs domine désormais. Avant que ces enseigne-
ments deviennent professionnels et technologiques dans la deuxième moitié 
du xxe siècle, les industriels employèrent fréquemment et précocement, 
eux aussi, l’expression d’« enseignement technique » : pour en contester la 
nécessité ou en détailler les applications, cette dernière recèle un potentiel 
argumentatif supérieur. La formation désigne l’acquisition de connaissances 
théoriques et pratiques dans un but professionnel par la fréquentation sco-
laire d’institutions d’enseignement technique comme par l’apprentissage 
plus ou moins formel dans l’entreprise ou le commerce. Ce second aspect, 
« sur le tas », renvoie à la familiarité fondée de préférence sur la relation 
directe et quasiment affective avec l’outil : c’est un apprentissage immédiat, 
par le faire, qui s’écarte du domaine de la technique dans lequel dominent 
la formalisation et la définition de protocoles. Grâce notamment à la scola
risation, l’enseignement technique est ainsi construit par différenciation pro-
gressive avec l’apprentissage au sein de l’ensemble plus vaste que constitue 
la formation professionnelle.

La gestion territorialisée des « besoins de formation »
L’enseignement technique ne s’impose jamais naturellement. 

On observe régulièrement, au xixe siècle et au-delà, des entrepreneurs lui 
déniant encore toute utilité dans certains secteurs. Aidés en cela par la 
déqualification induite, en première analyse, par le développement de la 
mécanisation, ces patrons se contenteraient de gérer la main-d’œuvre comme 
une force de travail. Les réticences face aux créations de dispositifs de for-
mation l’attestent, sans que l’on puisse véritablement séparer les motivations 
économiques malthusiennes, liées à leur coût, de la volonté paternaliste de 
contrôler les ouvriers facilitée par l’absence de certification de leurs compé-
tences. Aussi peut-on voir dans certaines initiatives prises dans des secteurs 
comme le textile, longtemps à l’écart de la formation technique, la convic-
tion de « pionniers 11 ». À l’inverse, dans le domaine commercial subsista très 
longtemps l’illusion de l’apprentissage inné – a-t-elle d’ailleurs tout à fait 
disparu ? –, comme si prévalait la cécité malgré la tertiarisation créatrice de 
besoins de formation aux métiers du bureau, du commerce, de la publicité.

L’historiographie reprend encore souvent les observations contem-
poraines qui mettent le développement de l’enseignement technique sur 
le compte des « besoins » économiques et techniques. Leur apparition 
se répercuterait presque mécaniquement sur les structures de formation. 
Cette lecture reproduit l’idée selon laquelle l’évolution de la scolarisation 
obéirait surtout à une demande sociale impérieuse. Or, les historiens de 

11. �Marchand P., « Le temps des pionniers 1940-1971 », in Pennel R. (dir.), À chacun sa 
chance grâce à l’apprentissage et à la formation professionnelle dans le Nord/Pas-de-Calais, 
Croix, À chacun sa chance, 2006.
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l’éducation ont bien montré, en particulier à partir de l’évolution de la 
scolarisation post-obligatoire à la fin du xixe siècle, que ce sont le plus sou-
vent des transformations internes à l’institution scolaire qui interviennent 12. 
Pour l’enseignement technique, on chercherait en vain la demande sociale 
systématique émanant des ouvriers, observable uniquement pour quelques 
métiers et de manière ponctuelle. La dynamique conjointe de développe-
ment de la demande et de l’offre d’enseignement technique doit donc être 
observée précisément 13. Dans la plupart des cas, l’engagement résolu et la 
conjonction d’intérêts variés permettent seuls le développement d’expé
riences locales de formation. Fût-il créé sur un même patron, comme les 
écoles nationales professionnelles (ENP) créées en 1881 ou les EPCI, chaque 
dispositif d’enseignement technique a une histoire singulière, intégrant la 
spécificité des « besoins » liés aux caractéristiques économiques et sociales 
locales. Cette diversité locale correspond aux rivalités parfois fortes entre 
promoteurs de formations, à la différenciation de concurrents dans l’offre 
scolaire, mais aussi aux engagements hésitants des différents responsables 
potentiels (économiques, politiques ou éducatifs). Des institutions promues 
par l’État républicain et disséminées sur le territoire national en vertu d’un 
maillage plus ou moins serré furent donc conçues sur une trame unique, 
mais le législateur avait prévu d’emblée la nécessité d’adapter les formations 
aux besoins économiques régionaux. Les adaptations locales, néanmoins, 
ont très vite excédé cette seule orientation 14. La singularité de ces gestions 
territorialisées trouva un écho dans la diversité des points de vue et des 
actions des administrations : derrière le terme générique d’État se dessinent 
des entités diverses, susceptibles d’entrer en rivalité suivant les personnali-
tés qui les dirigent ou les composent et selon les enjeux repérés. Ainsi, des 
années 1880 aux années 1920, le débat sur la tutelle de l’enseignement 
technique entre les ministères du Commerce et de l’Instruction publique 
s’éternise. Par-delà les réorganisations administratives successives, la spéci-
ficité de l’enseignement technique, solidaire des conditions socio-écono-
miques locales, renvoie au malaise d’un État unificateur qui ne trouve pas 
un champ aussi propice à son projet que dans les enseignements primaire 

12. �Briand J.-P. et Chapoulie J.-M., Les collèges…, op. cit. ; Briand J.-P. et Chapoulie J.-M., 
« L’institution scolaire et la scolarisation : une perspective d’ensemble », Revue française 
de sociologie, no 34-1, 1993, p. 3-42 ; Briand J.-P. et Chapoulie J.-M., « L’institution 
scolaire, les familles, les collectivités locales, la politique d’État. Le développement de la 
scolarisation sous la IIIe République », Histoire de l’éducation, no 66, mai 1995, p. 15-46.

13. �Chapoulie J.-M., « Représentations de la main-d’œuvre, actions parlementaires et 
administratives. Le développement de l’enseignement technique entre les deux guerres », 
Vingtième Siècle. Revue d’histoire, no 88, 2005, p. 23-47.

14. �Lamard P., Excellence industrielle et formation technique : acteurs, culture, stratégies dans le 
nord de la Franche-Comté (xixe-xxe siècles), habilitation à diriger des recherches, EHESS, 
2004.
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et secondaire « classiques ». L’ambition d’étendre et de consolider l’adhésion 
au régime républicain doit ici composer avec des impératifs économiques 
dont les dirigeants républicains ont pleinement mesuré l’importance, sans 
pour autant que les politiques menées aient subi un quelconque déter-
minisme. De surcroît, l’engagement dans la formation professionnelle du 
monde économique pluriel composé des entrepreneurs, des représentants 
du commerce et de l’industrie ou des groupements ouvriers est contin-
gent. Financièrement, il donne le droit de regard, voire d’action et donc de 
contrôle. Parallèlement, dans un champ technique et économique dont la 
particularité reposait sur la volonté d’adaptation locale, la mise en œuvre 
d’un système de valeurs fondant la communauté nationale se heurtait à 
l’obstacle de la gestion tripartite : la convergence des vues des représentants 
économiques, éducatifs et politiques n’était jamais assurée définitivement.

Le Nord de la France entre spécificités régionales  
et observatoire comparatif

C’est dans cette perspective que l’étude évoquera plus particuliè-
rement la région du Nord de la France où les complaintes sur le défaut 
de formation de la main-d’œuvre, accompagnées ici ou là d’appréciations 
insidieusement dépréciatives sur l’ardeur à la tâche caractéristique de ces 
populations ouvrières, sont encore vivaces en dépit – ou en raison – de 
leur ancienneté. Dans une région où les filières courtes de formation pro-
fessionnelle sont plus demandées et suivies qu’ailleurs en France 15, où le 
retard de niveau de formation est « profond 16 » et où nombre d’indicateurs 
scolaires, économiques et sociaux restent inquiétants, peut-on se contenter 
de tels poncifs ? Le fatalisme économique face à la désindustrialisation d’une 
région au passé industriel glorieux et l’évocation par un ancien ministre 
d’un complexe d’infériorité 17 suffisent-ils à rendre compte de la situation 
actuelle de la scolarisation et du marché de l’emploi de ce Nord « comme 
pris en tenaille par un passé économique qui a profondément marqué ses 
structures et ses tentatives de reconversion 18 » ? Le constat du déclin et de la 
reconversion douloureuse, la fierté du patrimoine d’une région industrielle 

15. �Réalité régulièrement confirmée : Évaluation de l’enseignement dans l’académie de Lille. 
Rapport à Monsieur le ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, 2006-052, juillet 2006, p. 25 et suiv. 

16. �Dormard S., L’économie du Nord-Pas-de-Calais. Histoire et bilan d’un demi-siècle de 
transformations, Villeneuve-d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2001, p. 36-37 
et p. 64-67.

17. �Vasseur P., Le complexe de Borée. Parce que le Nord-Pas-de-Calais doit en finir avec les 
idées noires, Lille, La Voix du Nord, 2003.

18. �Cegarra M., « Le Nord, ombres et lumières », Ethnologie française, XXXIII, no 3, 2003, 
p. 471.
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et – on l’oublie parfois – agricole incitent à rechercher des explications aux 
succès comme aux échecs de cet éventuel caractère régional de la forma-
tion. Nord et Pas-de-Calais se caractérisent par la densité de la population, 
celle aussi des établissements industriels, et par la diversité des activités : 
bassins textiles, métallurgique et charbonnier constituèrent trois piliers du 
développement rapide au xixe siècle, largement secondés par la vitalité des 
secteurs agricoles, agroalimentaires, maritimes, ou encore du bâtiment et 
de l’électricité. Terre privilégiée du patronat chrétien, la région offrait aussi 
un tissu d’institutions d’enseignement technique d’autant plus dense que 
la différenciation religieuse devait renforcer à partir des années 1870 un 
catholicisme social dynamique face aux républicains laïcs 19. L’enseignement 
technique ne fit en effet pas exception dans le tableau plus vaste de la 
guerre scolaire.

Animé par les relations entre ces différents secteurs d’activité et par 
des caractéristiques sociales et culturelles spécifiques, le Nord de la France 
pourra être comparé à d’autres régions, sans nier toutefois ses particularités. 
C’est d’autant plus vrai que les circulations de références, de pratiques et 
de personnels insèrent le territoire dans des ensembles plus vastes. Dans les 
espaces frontaliers plus qu’ailleurs, on allait à l’école des voisins, pour imiter 
ou rejeter les politiques et les pratiques observées en matière d’enseignement 
technique. Engagée ponctuellement auparavant, la démarche est systéma-
tisée dans le dernier tiers du xixe siècle avant de prendre une forme plus 
intégrée dans les années 1920 et 1930 par le biais des congrès internatio-
naux. Les comparaisons avec d’autres systèmes d’enseignement technique 
mettent en valeur les différences régionales. Si le niveau national est essen-
tiel, l’ériger en principal cadre pertinent d’analyse fait courir le risque de 
réduire les circulations de tous niveaux. La comparaison sert aux acteurs 
de levier de décision, légitime des inflexions dans l’institutionnalisation 
des établissements : rapports de voyages et d’enquêtes, expositions uni-
verselles, internationales, nationales ou régionales montrent les conditions 
de réalisation de l’entreprise comparative. Les modèles identifiés ont alors 
une valeur instrumentale, souvent destinée à faire passer une réforme et 
solidaire d’enjeux plus vastes 20. Certes, le tableau du tissu d’établissements 

19. �Grelon A., « La naissance des instituts industriels catholiques : le rôle pionnier du Nord 
de la France (1885-1914) », in Chessel M.-E. et Dumons B. (dir.), « Catholicisme 
et modernisation de la société française (1890-1960) », Cahiers du Centre Pierre Léon 
d’histoire économique et sociale, Lyon, 2003-2, p. 87-114.

20. �Fox R., « The view over the Rhine: perceptions of German science and technology in 
France, 1860-1914 », in Cohen Y. et Manfrass K. (dir.), Frankreich und Deutschland. 
Forschung, Technologie und industrielle Entwicklung im 19. und 20. Jahrhundert, Munich, 
C. H. Beck, 1990, p. 14-24 ; Grelon A., « Le développement des écoles d’ingénieurs 
en France face au modèle allemand à la fin du xixe siècle », in Joly H. (dir.), Formation 
des élites en France et en Allemagne, Cergy-Pontoise, CIRAC, 2005, p. 39-48.

« 
L’

éc
ol

e 
de

s 
pr

od
uc

te
ur

s 
»,

 S
té

ph
an

e 
Le

m
br

é 
IS

BN
 9

78
-2

-7
53

5-
27

33
-1

 P
re

ss
es

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s 
de

 R
en

ne
s,

 2
01

3,
 w

w
w

.p
ur

-e
di

tio
ns

.fr



Introduction

25

en France, entre unité et pluralité, entre permanences et évolutions, reste 
encore largement à dresser 21, mais la solidité du tissu suppose un étroit 
maillage. Au tournant des xixe et xxe siècles, les circulations paraissent déter-
minantes pour l’accélération des réalisations. Les acteurs de l’enseignement 
technique n’eurent de cesse, dès le milieu du xixe siècle, de voyager et 
d’enquêter, d’étudier des exemples internationaux, nationaux et régionaux 
variés 22. Cette histoire comparative attentive aux appropriations régionales 
de modèles non domestiques de formation part de l’hypothèse selon laquelle 
« besoins », modèles, projets et pratiques sont aussi façonnés par réaction. 
Elle plaide pour la prise en compte du caractère fréquemment indécis et 
parfois contingent des politiques d’enseignement technique. À la relation 
déterministe entre la croissance économique et la formation professionnelle 
initiale et continue, l’historien doit substituer, grâce à la prise en compte 
du temps long, la complexité d’un passé et la nécessité d’envisager aussi 
l’enseignement technique pour lui-même.

L’« inévidence » de l’enseignement technique
L’apprentissage connaît de nos jours un renouveau timide, alors qu’il 

a fait les frais depuis deux siècles de l’instabilité des politiques de formation 
et de la priorité accordée à la scolarisation 23. La sortie progressive et partielle 
du système de transmission personnelle du savoir-faire, marquée par une 
éthique du secret, a constitué une rupture historique majeure et consolidé 
le modèle de l’enseignement technique 24. La dissipation lente du rôle que 
jouait l’atelier artisanal comme matrice d’ascension sociale 25 ou les stratégies 
entourant « l’atelier pédagogue 26 » suscitèrent des controverses nombreuses, 
entre autres autour de la corporation. On pourrait suivre tout au long du 

21. �Il a été entrepris sous l’impulsion de Gérard Bodé : Les établissements d’enseignement 
technique en France, 1789-1940, Lyon, INRP, 2004-2006, pour la Corrèze (t. I), le Lot 
(t. II) et les Côtes d’Armor (t. III).

22. �Sanderson M., « French influences on technical and managerial education in England, 
1870-1940 », in Cassis Y. et al. (dir.), Management and business in Britain and France. 
The age of the corporate economy, Oxford, Clarendon Press, 1995, p. 111-127.

23. �Palheta U., La domination scolaire. Sociologie de l’enseignement professionnel et de son public, 
Paris, PUF, 2012 ; Moreau G. (dir.), Les patrons, l’État et la formation des jeunes, Paris, 
La Dispute, 2002 ; Brucy G. et Troger V., « Un siècle de formation professionnelle en 
France : la parenthèse scolaire ? », Revue française de pédagogie, no 131, 2000, p. 9-21.

24. �Ce mouvement ne correspond pas nécessairement à une coupure entre tradition et 
modernisation : Hilaire-Pérez L. et Garçon A.-F. (dir.), Les chemins de la nouveauté. 
Innover, inventer au regard de l’histoire, Paris, CTHS, 2003, p. 468.

25. �Lequin Y., « L’apprentissage en France au xixe siècle : rupture ou continuité ? », Formation 
Emploi, no 27-28, 1989, p. 91-100.

26. �Dewerpe A., « L’atelier pédagogue. L’usine et la formation des industriels français aux 
xixe et xxe siècles », Problèmes d’histoire de l’éducation. Actes des séminaires de l’École 
française de Rome et de l’Universita di Roma-La Sapienza, Rome, École française de 
Rome, 1988, p. 257-278.
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xixe siècle les constats désabusés de l’effondrement de l’apprentissage en 
tant que pratique sociale régulatrice après la loi Le Chapelier promulguée 
le 14 juin 1791. Les témoignages sont nombreux, qui dénoncent sinon la 
« crise de l’apprentissage », du moins le déclin des savoir-faire. Selon des 
motivations variées, l’écart entre la formation et la compétence profession-
nelle n’a pas cessé d’être repéré et caractérisé, ce qui soulevait le problème 
de la place de la formation au travail dans le système d’enseignement. Ainsi, 
la prise en compte des réalités locales dans l’enseignement dispensé fut une 
revendication constante. Deux questions étaient posées : celle du moment 
opportun et celle du meilleur moyen pour former à un métier. Différentes 
voies possibles furent simultanément explorées.

L’analyse de la politique de formation, réunion de représentations et 
de pratiques en matière d’enseignement technique et d’apprentissage, doit 
rendre compte de cet « empirisme organisateur 27 » apparemment désor-
donné et du renforcement progressif de l’offre. Dans la longue course de 
l’industrialisation, cette politique fut la conséquence et la condition d’une 
reconfiguration institutionnelle de grande ampleur, et elle dut passer par 
deux ruptures décisives nées de la révolution industrielle et de l’instaura-
tion de la République. La première rupture s’effectue entre la formation et 
l’instruction, la seconde entre la formation et la rationalité économique. 
Elles suggèrent que l’étroitesse du lien entre l’économie et la formation ne 
se réduit pas à une relation mécanique 28. L’autonomie de l’enseignement 
technique et professionnel heurte ainsi la conviction aujourd’hui répandue 
de l’existence du « capital humain ». Cette expression désigne les capacités 
intellectuelles et professionnelles d’un individu propres à lui assurer des 
revenus monétaires futurs : la formation jouerait comme un investisse-
ment de long terme. Les prolongements théoriques du concept en révèlent 
paradoxalement la portée mais aussi la fragilité, par absence de définition 
rigoureuse ou difficulté de démonstration. L’efficacité de l’investissement 
dans l’éducation en vue d’augmenter la productivité et la rémunération doit 
être vérifiée en prêtant attention à la diversité des métiers, des formations 
et des carrières. Si la théorie a le mérite de reposer sur « l’hypothèse d’une 
extériorisation par rapport à chaque travailleur de capacités indissociables 
de ce capital et dont l’usage produit des services ayant une valeur 29 », elle 

27. �Cet « empirisme organisateur » consiste, selon A. Thibaudet, à « observer des moments 
privilégiés, de belles réussites, se demander les causes de ce privilège et de cette réussite, 
les reconnaître, les aider, les susciter là où elles peuvent être sollicitées ou reproduites » : 
Thibaudet A., Trente ans de vie française, t. I : Les idées de Charles Maurras, Paris, 
Gallimard, 1919, p. 260.

28. �Grignon C., L’ordre des choses. Les fonctions sociales de l’enseignement technique, Paris, 
Les Éditions de Minuit, 1971, p. 131.

29. �Maurice M., Sellier F. et Silvestre J.-J., Politique d’éducation et organisation industrielle 
en France et en Allemagne, Paris, PUF, 1982, p. 295.
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mobilise la notion complexe de qualification qui s’impose peu à peu en 
transcendant la tension entre besoins locaux de main-d’œuvre capable et 
certification uniforme des compétences. Cette qualification mêle « la réalité 
objective d’un savoir-faire, la représentation que l’on s’en fait, et les moda-
lités de reconnaissance sociale de ces compétences 30 ». Le lien théorique de 
cause à effet entre les connaissances et l’accroissement de la productivité des 
salariés est une hypothèse nécessaire du capital humain dont il faut vérifier 
l’évidence 31. L’argument privilégié des conséquences positives de la forma-
tion pour les carrières à prévoir se repère-t-il dans le devenir professionnel 
réel ? La reconnaissance de l’utilité de la formation repose-t-elle sur cet argu-
ment ? La représentation du capital humain s’appuie sur l’hypothèse selon 
laquelle l’instruction augmente l’efficacité productive des futurs travailleurs, 
mais ne dispense pas d’étudier les comportements individuels et collectifs 32.

Privée au moins partiellement de cet argument économique, com-
ment une politique d’enseignement technique pouvait-elle se distinguer de 
la politique scolaire républicaine comme des orientations de la politique 
économique ? La question des formes institutionnelles qu’elle devait revê-
tir fut traversée dès le xixe siècle par les controverses sur le rôle de l’État 
et sur le risque d’entorse au principe du libéralisme que son intervention 
faisait courir. La formation constitua un terrain propice à la critique d’inspi
ration libérale de l’omniprésence de l’État, sous le Second Empire puis 
la Troisième République. À l’intersection entre le monde de l’instruction 
publique et le monde du travail, ses logiques furent incertaines. Confrontés 
aux conséquences de la révolution industrielle et à l’ouverture économique, 
les milieux patronaux ressentent de plus en plus vivement la nécessité de 
disposer d’une main-d’œuvre qualifiée. Leurs réactions révèlent à la fois la 
méfiance à l’égard de l’intervention de l’État et la reconnaissance de son 
caractère indispensable. Les professions de foi libérales de patrons dénonçant 
l’immixtion de l’État, réticents à la scolarisation au temps d’un xixe siècle 
trop souvent réputé unanimement libéral, ne résistent guère à l’analyse, 
soulignant avec force l’irrépressible besoin d’institution des milieux écono-
miques 33. La lenteur du développement de l’enseignement technique n’est 

30. �Gayot G. et Minard P. (dir.), Les ouvriers qualifiés de l’industrie (xvie-xxe siècles). 
Formation, emploi, migrations. Revue du Nord, 15, 2001, p. 9.

31. �Pour J. Ljungberg, le lien entre connaissance, changement technologique et croissance 
économique reste une « boîte noire » : Ljungberg J. et Smits J.-P. (dir.), Technology and 
Human Capital in Historical Perspective, New York, Palgrave Macmillan, 2004.

32. �Gurgand M., Économie de l’éducation, Paris, La Découverte, 2005, p. 9. Il faut rappeler 
qu’il existe quasiment autant d’interprétations de cette théorie que de commentateurs.

33. �Hirsch J.-P., Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise 
(1780-1860), Paris, Éditions de l’EHESS, 1991 ; Hirsch J.-P. et Minard P., « “Laissez-
nous faire et protégez-nous beaucoup” : pour une histoire des pratiques institutionnelles 
dans l’industrie française (xviiie-xixe siècles) », in Bergeron L. et Bourdelais P. (dir.), 
La France n’est-elle pas douée pour l’industrie ?, Paris, Belin, 1998, p. 135-158.
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pas seulement imputable à l’expression tardive de besoins en personnel 
qualifié : elle renvoie aussi à des conflits de compétences, d’intérêts et de 
responsabilités. Dans la réception locale des institutions créées par l’État 
ou face à l’obligation des cours professionnels pour les jeunes garçons et 
filles employés dans le commerce ou l’industrie affirmée par la loi Astier 
(25 juillet 1919), il faut faire la part de la conviction, de la nécessité et du 
pis-aller dans la conversion du monde économique à la formation pro-
fessionnelle. La concomitance de l’introduction d’une taxe d’apprentis-
sage (1925) et du processus de rationalisation n’était pas fortuite. Selon 
les secteurs d’activité, la conjoncture économique et les rapports de force 
sociopolitiques, les réalités furent contrastées.

Diplômes et qualifications sont à cet égard l’un des terrains où se 
lisent bien les ambiguïtés d’un libéralisme aux contours indécis, grâce au 
passage difficile du localisme à la certification des compétences selon des 
normes uniformes 34. À l’intersection du système éducatif – qui instruit et 
certifie – et du système productif, le diplôme possède une valeur éminente. 
Les formations créées des années 1880 aux années 1930 se prêtent parti-
culièrement à une analyse du diplôme comme « une des formes de ration-
nement de l’accès à l’emploi » sous couvert de rationalisation 35. L’intérêt 
de l’employeur va au-delà, car il porte sur « l’employabilité ». À partir de 
la fin du xixe siècle, c’est autour de cette préoccupation que sont fondées 
les associations d’anciens élèves, grâce à un service de placement. Selon les 
époques, il exista néanmoins des certifications d’inégale portée. Envisagé 
pour éviter l’intervention de l’État, le paternalisme s’opposait a priori à 
la certification nationale des compétences. Seuls des accommodements 
successifs dans les années 1920 et 1930 parvinrent à revenir sur un tel 
localisme. Ils coïncidaient avec une rationalisation des hiérarchies internes 
aux entreprises (notamment la répartition des fonctions entre ingénieurs 
et contremaîtres) et de la gestion de la main-d’œuvre. Derrière les critiques 
libérales, de multiples stratégies sont donc à prendre en compte pour suivre 
la montée de l’enjeu de l’enseignement technique. Traversée de multiples 
logiques, cette longue période d’ébauche de l’enseignement technique en 
France n’est jamais une paisible nature. Engagements personnels et collec-
tifs, définitions institutionnelles, expériences pédagogiques et ajustements 
techniques se complètent et s’opposent pour façonner un ensemble régional 
certes inabouti mais toujours dynamique.

34. �Brucy G., Histoire des diplômes de l’enseignement technique et professionnel, 1880-1965 : 
l’État, l’école, les entreprises et la certification des compétences, Paris, Belin, 1998.

35. �Vinokur A., « Réflexions sur l’économie du diplôme », Formation Emploi, no 52, octobre-
décembre 1995, p. 151-181.
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